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Transparence

Le nouveau cadre  
des avantages en nature 
La loi du 11 octobre 2013 crée un cadre textuel général pour accorder tout autre avantage 
en nature que les seuls jusqu’alors prévus. Autre nouveauté : il appartient dorénavant aux 
administrations de prévoir des conditions d’usage de ces avantages.

R
esté dans l’ombre, l’article 34 de la loi du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de 
la vie publique crée pourtant une nouvelle dis-
position du code général des collectivités ter-
ritoriales (CGCT), qui énonce que « selon des 

conditions fixées par une délibération annuelle, [l’assemblée 
délibérante] peut mettre un véhicule à disposition de ses 
membres ou des agents de la [collectivité ou l’EPCI] lorsque 
l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 
Tout autre avantage en nature fait l’objet d’une délibération 
nominative, qui en précise les modalités d’usage » (1). Son 
premier alinéa ne fait qu’annualiser l’obligation qui exis-
tait déjà de prendre une délibération pour accorder l’uti-
lisation d’un véhicule de fonction, dont la liste limitative 
des bénéficiaires est d’ailleurs toujours définie par la loi 
du 28 novembre 1990 (2). Ce nouveau texte crée, par son 
deuxième alinéa, un cadre textuel général pour accorder tout 
autre avantage en nature que les seuls jusqu’alors prévus. 
Un avantage en nature ne peut être accordé sans qu’une loi 
ou un décret ne le prévoie (3).

�Caractère privatif et accessoire 
de l’utilisation

Une notion comptable stricte
La notion d’« avantage en nature » n’est pas définie par les 
principaux textes régissant le droit de la fonction publique ou 
des collectivités territoriales. Une définition, plus financière 
que strictement réglementaire, s’esquisse par la lecture de 
circulaire, instruction fiscale et jurisprudence des chambres 
régionales des comptes. La circulaire du ministre du Budget 
datée du 1er juin 2007 (4) prévoit que « sont susceptibles de 
constituer un avantage en nature le logement de fonction, 
le véhicule de fonction ou de service, et les outils issus des 
nouvelles technologies de l’information et de la communi-
cation (NTIC) à concurrence de l’utilisation privée qui en 
est faite, ainsi que la nourriture ». L’instruction fiscale du 
15 juillet 2013 établit une différenciation entre, d’une part, 
l’utilisation de l’élément mis à disposition à des fins profes-

sionnelles (qui est un usage du matériel professionnel pour 
l’exercice des fonctions) et, d’autre part, l’utilisation à des 
fins privées de cet élément, laquelle est considérée juridique-
ment comme un avantage en nature. S’agissant notamment 
des véhicules, les chambres régionales des comptes indi-
quent ce que n’est pas, a contrario, un avantage en nature : 
« L’utilisation à titre privé d’un véhicule de service constitue 
un avantage en nature soumis à une déclaration à la charge 
de la collectivité employeur. Toutefois, il n’y a pas avantage 
en nature constitué si une décision de la commune précise 
que ce véhicule est nécessaire à l’activité professionnelle, 
que le remisage à domicile exclut toute utilisation privée 
et que les transports en commun sont inexistants pour les 
trajets domicile-travail » (5). 
C’est ainsi que l’on distingue la notion de « véhicule de ser-
vice », « utilisé par les agents pour les besoins de leur ser-
vice, les heures et jours de travail », de celle du « véhicule 
de fonction », en partie « affecté à l’usage privatif de certains 
agents » (6). En résumé, les obligations créées par la loi du 
11 octobre 2013 ne concernent que les mises à disposition 
de matériel qui font l’objet à titre accessoire d’une utilisa-
tion privative évaluable financièrement.

Un champ d’application pragmatique
Les différents avantages en nature sont assez aisément 
identifiables : logement de fonction, véhicule de fonction et 
NTIC (7). Toutes ces utilisations privatives ne sont toutefois 
pas nécessairement considérées comme des avantages en 
nature au sens des juridictions financières. En effet, l’avan-
tage en nature n’est pas constitué si cette utilisation revêt 
un caractère négligeable. Les chambres régionales des 
comptes le rappellent s’agissant, par exemple, des véhicules 
de fonction : il n’y a pas avantage en nature si une décision 
de l’administration précise que le véhicule a pour objet une 
utilisation professionnelle, et que son utilisation privative se 
résume au strict minimum, trajets domicile-travail (8). La 
circulaire du 1er juin 2007 indique aussi que si l’utilisation 
privative des outils issus des NTIC peut constituer un avan-
tage en nature, « celui-ci sera négligé lorsqu’il correspond 
à une utilisation raisonnable de ces outils pour la vie quo-
tidienne (par exemple, appels au domicile de courte durée, 
brèves consultations de serveurs pratiques sur internet…) 
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dont l’emploi est justifié par les besoins ordinaires de la vie 
professionnelle et familiale ». Concrètement, l’usage priva-
tif d’un bien mis à disposition étant évaluable principale-
ment selon un contrôle financier de l’utilisation du matériel, 
l’usage classique, par exemple, d’une tablette numérique et 
de l’abonnement internet qui y est lié, si celui-ci est en usage 
illimité, n’aura aucun impact financier direct pour la collec
tivité, et pourra donc être considéré comme négligeable. 
Certains avantages en nature font également l’objet d’un 
rapprochement avec d’autres. Ainsi, selon les magistrats 
financiers, l’avantage en nature procuré par une carte de 
carburant ou une carte d’autoroute est distinct, financière-
ment, de celui lié à l’utilisation du véhicule de fonction (9). 
Mais la carte de carburant peut faire l’objet d’une évaluation 
financière commune avec le véhicule de fonction : l’article 3 

de l’arrêté du 10 décembre 2002, 
qui régit l’évaluation financière de 
cet avantage en nature selon une 
option laissée à l’employeur, pré-
voit que les calculs comprennent 
« le cas échéant, les frais de carbu-
rant ». Quant à la carte d’autoroute, 
son utilisation fait, en pratique, 
l’objet d’une analyse conjointe à 
celle du véhicule de fonction et de 
la carte de carburant par les juri

dictions financières (10). C’est dans ce pragmatisme que 
réside notamment l’intérêt de la fixation d’un cadre d’uti-
lisation par l’administration territoriale : permettre une 
meilleure gestion de cet aspect financier, anticipant les 
contrôles financiers, dont l’esprit a précédé la rédaction du 
texte de la loi du 11 octobre 2013.

�Du cadre d’utilisation aux limites 
d’un usage abusif

La circulaire du 1er juin 2007 rappelle que le caractère négli
geable de l’avantage en nature peut résulter de ce qu’« un 
document écrit prévoit que les outils et temps de connexion 
consentis par l’employeur sont destinés à un usage exclusi-
vement professionnel, ou lorsque l’utilisation de ces instru-
ments par l’agent découle d’obligations ou de sujétions pro-
fessionnelles ». C’est pourquoi le ministre préconisait déjà 
aux employeurs publics de « rappeler aux intéressés que 
ces outils sont destinés à un usage professionnel », soit de 
manière individuelle, soit par le biais d’un cadre réglemen-
taire général. Cette précaution fait écho aux contrôles des 

chambres régionales des comptes, dont l’analyse de l’uti-
lisation privative qui est faite d’un matériel mis à disposi-
tion s’exerce principalement au regard de la réglementation 
d’usage que l’administration a prévu (11).
Il faut enfin remarquer que le contrôle des juridictions 
financières porte essentiellement sur l’usage abusif qui peut 
être fait d’un avantage en nature. Les magistrats financiers 
vont contrôler la cohérence de l’utilisation des cartes de car-
burant, et ainsi vérifier si leur utilisation ne révèle pas un 
usage privatif abusif. Par exemple, des retraits de plusieurs 
centaines de litres d’essence dans un intervalle de quelques 
jours laissent à penser que la carte a pu être utilisée par plu-
sieurs personnes et pour plusieurs véhicules (12). Tel est le 
cas également de l’usage « non justifié de manière précise » 
d’une carte de péage liée à un véhicule de fonction « plu-
sieurs fois par mois les samedis, dimanches et jours fériés 
pour des trajets récurrents vers des villes parfois éloignées 
du territoire de la commune » (13). 
Les chambres régionales des comptes préconisent la fixa-
tion de limites d’utilisation, à tout le moins de rappeler, au 
besoin par une note interne ou lors de l’attribution des biens 
mis à disposition, que les avantages en nature, s’ils peuvent 
être utilisés à titre privé, doivent l’être principalement dans 
l’intérêt du service (14). Les articles du CGCT créés par la 
loi du 11 octobre 2013 vont dans ce sens. Il appartient doré
navant à chaque administration de vérifier que ses délibé-
rations et décisions individuelles d’attribution font bien état 
de l’ensemble des mises à disposition dont l’usage serait 
susceptible de constituer un avantage en nature, que ce soit 
pour le circonscrire à une utilisation dans l’intérêt des mis-
sions confiées et rendre l’usage privatif négligeable, ou pour 
fixer des limites précises à une utilisation privative affirmée.

À NOTER

 L’utilisation privative 
abusive d’un 

avantage en nature par 
un agent pourra avoir des 
conséquences 
disciplinaires, en raison 
du non-respect des 
conditions d’utilisation 
définies par l’assemblée 
délibérante ou l’autorité 
territoriale.

À RETENIR

˲˲Délibération obligatoire.� Les employeurs 
publics territoriaux doivent dorénavant 
délibérer sur l’ensemble des avantages en 
nature, soit pour rendre l’usage privatif 
négligeable, soit pour fixer des limites 
strictes d’utilisation à titre privé. Les 
délibérations doivent indiquer les 
personnes bénéficiaires desdits avantages.
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